
 

  

Lettre d’information 

Nous avons le plaisir de vous communiquer dans cette lettre d’information les métadonnées des arrêts prononcés 
récemment par la Cour constitutionnelle. Ces métadonnées contiennent le numéro et la date de l’arrêt, le(s) 
numéro(s) de rôle de l’affaire, la nature de la procédure, la (les) norme(s) contrôlée(s), le(s) dispositif(s) et les 

mots-clés de l’arrêt. De plus, en cliquant sur le lien, vous pouvez accéder directement à l’arrêt demandé. 

Numéro d'arrêt : 90/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7370 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code des impôts sur les revenus 1992 (art. 416) 
Mots-clés : Droit fiscal - Établissement et perception des impôts - Intérêts - Intérêts de retard - Plus-
value réalisée et imposable - Période imposable - Expiration du délai de remploi 

Dispositif(s) : Non-violation (article 416 du Code des impôts sur les revenus 1992, lu en combinaison 
avec l'article 47, § 6, du même Code) 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-090f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 91/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7418 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 19 décembre 2003 « relative au mandat d'arrêt européen » (art. 6, 
4°) 
Mots-clés : Droit pénal - Mandat d'arrêt européen - a) Refus d'exécution - Exécution de la peine en 
Belgique - b) Exécution - Prescription de la peine conformément au droit belge 

Dispositif(s) : Non-violation 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-091f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 92/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 

Numéro(s) de rôle : 7419 

Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code flamand de l'Aménagement du Territoire (art. 4.8.11, § 1er, alinéa 
1er, 3°, avant sa modification à partir du 21 février 2017) 
Mots-clés : Droit public - Urbanisme et aménagement du territoire - Région flamande - Conseil pour 
les contestations des autorisations - Procédure - Recevabilité - Intérêt - Inconvénients purement 
commerciaux 

Dispositif(s) : - Violation (article 4.8.11, § 1er, alinéa 1er, 3°, du Code flamand de l'aménagement du 
territoire, dans sa version insérée par l'article 5 du décret du 6 juillet 2012 « modifiant diverses 
dispositions du Code flamand de l'aménagement du territoire, en ce qui concerne le Conseil pour les 
contestations des autorisations », avant sa modification par l'article 338 du décret du 25 avril 2014 « 
relatif au permis d'environnement », dans l'interprétation selon laquelle les inconvénients purement 
commerciaux ne peuvent être considérés comme des « désagréments ou des inconvénients directs ou 
indirects » au sens de cette disposition) 

 
- Non-violation (la même disposition, dans l'interprétation selon laquelle les inconvénients purement 
commerciaux peuvent être considérés comme des « désagréments ou des inconvénients directs ou 
indirects » au sens de cette disposition) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-092f.pdf 

Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-092f-info.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 93/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7447 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 3 juillet 1978 « relative aux contrats de travail » (art. 10 et 11ter, § 

1er, alinéa 5) 
Mots-clés : Droit social - Droit du travail - Contrats de travail - Succession de contrats de travail à 

https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-090f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-091f.pdf
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durée déterminée et de contrats de remplacement 

Dispositif(s) : Violation (articles 10 et 11ter, § 1er, alinéa 5, de la loi du 3 juillet 1978, en ce qu'ils ne 
s'appliquent pas lorsqu'il y a une succession de contrats de travail à durée déterminée et de contrats 
de remplacement) 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-093f.pdf 
Communiqué de presse : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-093f-info.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 94/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7498 

Procédure : Demande de suspension 
Norme(s) contrôlée(s) : Décret de la Région wallonne du 1er octobre 2020 « modifiant le décret du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux, en matière de taxes 
régionales wallonnes, en vue de la transposition de la directive 2018/822/UE sur l'échange 
automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs 
transfrontières devant faire l'objet d'une déclaration » 

Mots-clés : Transparence fiscale au sein de l'Union européenne - Région wallonne - Dispositifs fiscaux 
transfrontières à caractère agressif - Obligation de déclaration - Intermédiaires - Avocats - Secret 

professionnel 
Dispositif(s) : Rejet de la demande de suspension 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-094f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 95/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7510 
Procédure : Demande de suspension 
Norme(s) contrôlée(s) : Ordonnance de la Région de Bruxelles Capitale du 29 octobre 2020 « 
modifiant l'ordonnance du 26 juillet 2013 transposant la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 
2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 

77/799/CEE et modifiant le Code bruxellois de procédure fiscale » 
Mots-clés : Transparence fiscale au sein de l'Union européenne - Région de Bruxelles-Capitale - 
Dispositifs fiscaux transfrontières à caractère agressif - Obligation de déclaration - Intermédiaires - 
Avocats - Secret professionnel 
Dispositif(s) : Rejet de la demande de suspension 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-095f.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 96/2021 
Date d'arrêt : 17/06/2021 
Numéro(s) de rôle : 7511 
Procédure : Demande de suspension 
Norme(s) contrôlée(s) : Ordonnance de la Région de Bruxelles Capitale du 29 octobre 2020 « 

modifiant l'ordonnance du 26 juillet 2013 transposant la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 
2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/799/CEE et modifiant le Code bruxellois de procédure fiscale » 
Mots-clés : Transparence fiscale au sein de l'Union européenne - Région de Bruxelles-Capitale - 
Dispositifs fiscaux transfrontières à caractère agressif - Obligation de déclaration - Intermédiaires - 
Avocats - Secret professionnel 

Dispositif(s) : Rejet de la demande de suspension 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2021/2021-096f.pdf 
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